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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures, en particulier les resolutions 661 (1990) 
du 6 aout 1990, 687 (1991) du 3 avril 1991, 699 (1991) du 17 juin 1991, 707 (1991) 
du 15 aout 1991, 715 (1991) du 11 octobre 1991, 1051 (1996) du 27 mars 1996, 
1284 (1999) du 17 decembre 1999, 1441 (2002) du 8 novembre 2002, 1483 (2003) 
du 22 mai 2003, 1540 (2004) du 28 avril 2004 et 1546 (2004) du 8 juin 2004, 

Exprimant sa gratitude a la Commission de controle, de verification et 
d’inspection des Nations Unies (COCOVINU) et a l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) pour la contribution generate importante qu’elles ont 
apportee en vertu des resolutions pertinentes, prenant note des competences et de 
l’experience acquises ainsi que de la tenue d’une liste d’experts tout au long du 
mandat de la COCOVINU, et encourageant les Etats Membres a conserver des 
competences semblables pour l’avenir, 

Reconnaissant qu’un Gouvernement iraquien democratiquement elu et 
constitutionnellement etabli est desormais en place, notant la declaration de ce 
gouvernement en faveur du regime international de non-proliferation, et se felicitant 
des mesures concretes prises a cet egard, notamment l’engagement inscrit dans la 
Constitution permanente et la mise en place de la Direction nationale du controle, 
chargee du controle des importations et des exportations, 

Rappelant les obligations en matiere de desarmement qui incombent a l’lraq 
en vertu des resolutions pertinentes, et celles decoulant du Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires, de l’Accord de garanties qu’il a conclu avec 
l’AIEA, de la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication et 
du stockage des armes bacteriologiques (biologiques) ou a toxines et sur leur 
destruction et du Protocole de Geneve, notant l’engagement pris par l’lraq de 
detecter, dissuader, prevenir et combattre, y compris, si necessaire, en faisant appel 
a la cooperation internationale, le trafic et le courtage illicite de ces produits, en 
accord avec les autorites judiciaires du pays, conformement a sa legislation et dans 
le respect du droit international, et exhortant l’lraq a adherer a tous les traites 
applicables relatifs au desarmement et a la non-proliferation, notamment la 
Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de 
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l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction, ainsi qu’a un protocole 
additionnel a l’Accord de garanties avec l’AIEA, 

Prenant note des efforts de desarmement concernant l’lraq qui sont deployes 
depuis 1991, et prenant note en outre de la lettre en date du 28 juin 2007 emanant 
des Etats-Unis d’Amerique et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord et de la lettre datee du 8 avril 2007 que lui a adressee le Gouvernement 
iraquien, figurant en annexe a la presente resolution, 

Considerant que la poursuite des activites de la COCOVINU et du Bureau de 
verification nucleate en Iraq de l’AIEA n’est plus necessaire aux fms de verifier 
que l’lraq respecte les obligations qui lui incombent en vertu des resolutions 
pertinentes, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide de mettre fin immediatement aux mandats confies a la 
COCOVINU et a l’AIEA en vertu des resolutions pertinentes; 

2. Reaffirme les obligations en matiere de desarmement qui incombent a 
l’lraq en vertu des resolutions pertinentes, prend acte de 1’engagement 
constitutionnel de l’lraq concernant la non-proliferation des armes nucleates, 
chimiques ou biologiques et 1’interdiction de la mise au point, de la production et de 
l’utilisation de telles armes et des equipements, matieres et technologies connexes 
utilises pour la mise au point, la fabrication, la production et l’utilisation de ces 
armes, ainsi que de leurs vecteurs, et engage l’lraq a continuer de s’acquitter de cet 
engagement et a adherer a tous les traites applicables en matiere de desarmement et 
de non-proliferation ainsi qu’aux accords internationaux connexes; 

3. Invite le Gouvernement iraquien a lui faire rapport d’ici un an sur les 
progres accomplis quant a 1’adhesion a tous les traites applicables en matiere de 
desarmement et de non-proliferation et aux accords internationaux connexes, 
notamment la Convention sur 1’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du 
stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction et un protocole 
additionnel a son accord de garanties, et sur les avancees realisees par la Direction 
nationale du controle et le Gouvernement iraquien s’agissant du controle des biens a 
double usage et de l’harmonisation de la legislation iraquienne avec les normes 
internationales; 

4. Prend note des resumes recapitulates presentes par la COCOVINU et 
l’AIEA au sujet de leurs activites respectives en Iraq depuis 1991, et rend hommage 
au devouement de la Commission et de l’Agence; 

5. Prie le Secretaire general de prendre toutes les mesures necessaires pour 
faire en sorte qu’il soit dispose des archives de la COCOVINU et d’autres biens lui 
appartenant d’une maniere propre a garantir, en particulier, que l’acces aux 
informations sensibles relatives a la proliferation ou aux informations 
communiquees a titre confidentiel par des Etats Membres reste strictement controle, 
et prie en outre le Secretaire general de l’informer dans un delai de trois mois des 
mesures prises a cet egard; 

6. Prie le Secretaire general de transferer au Gouvernement iraquien, par 
1’intermediate du Fonds de developpement pour l’lraq, et trois mois au plus tard a 
compter de la date de la presente resolution, tous les fonds non utilises se trouvant 
encore sur le compte cree en application du paragraphe 8 e) de la resolution 986 
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(1995), apres avoir remis aux Etats Membres, a leur demande, le montant des 
contributions qu’ils ont versees en application du paragraphe 4 de la resolution 699 
(1991); 

7. Decide de rester activement saisi de la question. 
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Annexe I 


Lettre adressee au President du Conseil de securite 
par la Ministre des affaires etrangeres et du Commonwealth 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 
et la Secretaire d’Etat des Etats-Unis d’Amerique 

Les Etats-Unis d’Amerique et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord souhaitent informer le Conseil de securite des mesures qui ont ete 
prises pour veiller a ce que l’lraq s’acquitte de ses obligations en matiere de 
desarmement, comme le Conseil l’a demande dans sa resolution 1483 (2003). 

En collaboration avec le Gouvernement iraquien et d’autres Etats, les Etats- 
Unis et le Royaume-Uni, conformement aux dispositions de leur lettre datee du 
8 mai 2003, se sont efforces depuis mars 2003 de localiser et de prendre possession 
des armes de destruction massive, des missiles balistiques, des vecteurs et 
programmes connexes elabores en Iraq sous le regime de Saddam Hussein, ainsi que 
de les enlever, de les mettre hors service, de les rendre inoffensifs, de les eliminer 
ou de les detruire. 

Nous souhaitons informer le Conseil que toutes les mesures appropriees ont 
ete prises pour prendre possession de : i) 1’ensemble des armes de destruction 
massive et des missiles balistiques de l’lraq connus et d’une portee superieure a 
150 kilometres; ii) tous les elements connus des programmes de l’lraq consacres a la 
recherche, au developpement, a la conception, a la fabrication, a la production, a 
l’appui, a l’assemblage et a l’utilisation de telles armes et de leurs vecteurs, sous- 
systemes et composants, les enlever, les mettre hors service, les rendre inoffensifs, 
les eliminer ou les detruire. 

Nous tenons en outre a appeler l’attention du Conseil sur les conclusions du 
rapport du Conseiller special du Directeur de la Central Intelligence Agency des 
Etats-Unis charge des armes de destruction massive de l’lraq (« rapport Duelfer »), 
qui a ete etabli a l’issue d’un examen des programmes iraquiens se rapportant a ces 
armes et s’appuie sur des renseignements emanant d’anciens responsables iraquiens 
et d’autres citoyens du pays, sur des informations concernant des sites ou l’on 
soupfonne la presence d’armes, ainsi que sur des documents techniques et relatifs 
aux achats. Dans le cadre de leur enquete, les specialistes du Groupe d’investigation 
en Iraq se sont transportes sur des lieux ou pourraient se trouver des armes et y ont 
examine des documents. Le rapport et ses additifs peuvent etre consultes sur le site 
Web ci-apres : https://www.cia.gov/cia/reports/iraq_wmd_2004/index.html. 

Dans la lettre datee du 24 avril 2007 qu’il a adressee au Conseil de securite, le 
Gouvernement iraquien rend compte des mesures supplementaires qu’il a prises et 
de celles qu’il prevoit d’adopter dans un proche avenir afm de manifester et 
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d’affirmer a la communaute internationale sa conviction que l’lraq s’acquitte 
desormais pleinement des obligations qui lui incombent en matiere de desarmement 
en vertu des resolutions pertinentes du Conseil de securite. 


La Secretaire d’Etat 
des Etats-Unis d’Amerique 
(Signe) Condoleezza Rice 
Signe le 27 juin 2007 

La Ministre des affaires etrangeres 
et du Commonwealth du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 
(Signe) Margaret Beckett 
Signe le 22 juin 2007 
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Annexe II 


Lettre datee du 8 avril 2007, adressee au President 
du Conseil de securite par le Ministre des affaires 
etrangeres de l’lraq 

[Original : arabe] 

J’ai l’honneur de vous ecrire la presente lettre, que je vous prie de 
communiquer aux autres Etats membres du Conseil de securite et dans laquelle je 
demande, au nom du Gouvernement iraquien, que le Conseil etudie la question de 
l’achevement du mandat de la Commission de controle, de verification et 
d’inspection des Nations Unies (COCOVINU) et du Groupe d’action de l’AIEA cree 
par les resolutions du Conseil relatives a l’elimination et a l’enlevement des 
anciennes armes de destruction massive iraquiennes, du fait de la disparition des 
justifications juridiques et techniques de la continuation de leur mandat et de notre 
conviction que l’lraq est actuellement exempt des programmes et armes vises. A ce 
propos, je vous prie de noter les faits suivants : 

1. L’lraq est dote aujourd’hui d’un gouvernement democratique elu et d’un 
nouveau parlement en plus d’une constitution qui a ete approuvee par les Iraquiens, 
et il annonce aujourd’hui son adhesion a la communaute democratique mondiale, 
appuyant le regime international de non-proliferation. 

2. L’alinea e) de l’article 9 de la Constitution permanente du Gouvernement 
iraquien est libelle comme suit : « Le Gouvernement iraquien doit respecter et 
appliquer les engagements internationaux de l’lraq relatifs a la non-proliferation, au 
non-developpement, a la non-production et a la non-utilisation des armes nucleaires, 
chimiques et biologiques; l’equipement, le materiel, les techniques et les systemes 
de communication connexes pouvant etre utilises pour mettre au point, fabriquer, 
produire et utiliser ces armes doivent etre interdits. » Cette constitution a ete 
approuvee par le peuple iraquien lors du referendum national qui a ete organise en 
2005. 

3. Le Gouvernement iraquien a coopere pleinement avec le Groupe 
d’investigation en Iraq (ISG) concernant le programme d’armement du regime 
precedent, comme le savent les membres du Conseil de securite. 

4. Le Gouvernement iraquien garantit aujourd’hui qu’il est attache aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et reitere a ce propos la demande qu’il 
a presentee au President du Conseil en mars 2005, outre la lettre du Premier 
Ministre iraquien en date du 11 novembre 2006 dans laquelle il a demande qu’il soit 
mis fin au mandat de la COCOVINU et du Groupe d’action de l’AIEA en Iraq. 

5. Le Gouvernement iraquien reitere son attachement au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires, a l’Accord de garanties de l’Agence 
internationale de l’energie atomique, a la Convention sur les armes biologiques, au 
Protocole de Geneve de 1925 concernant la prohibition d’emploi a la guerre de gaz 
asphyxiants, toxiques ou similaires et de moyens bacteriologiques. Le 
Gouvernement provisoire iraquien a deja annonce en juillet 2004 qu’il etait attache a 
tous les accords et conventions relatifs a la prevention de la proliferation. Les 
services techniques iraquiens ont elabore un projet de loi relatif a l’adhesion de 
l’lraq a la Convention sur les armes chimiques, dont est saisi actuellement le 
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Parlement en vue de son approbation, en qualite de pouvoir legislatif dans le pays. 
Des preparatifs sont en cours en vue de 1’adhesion de l’lraq au Protocole additionnel 
de l’Agence internationale de l’energie atomique. 

6. S’agissant de la coordination avec l’Agence internationale de l’energie 
atomique sur un code de conduite sur la surete et la securite des sources radioactives 
en Iraq, l’lraq a mis en place un organisme charge de definir les sources radioactives 
en Iraq et d’en garantir la securite. II s’agit de l’Organisme iraquien de controle des 
sources radioactives. Depuis la chute du regime anterieur, l’AIEA a effectue quatre 
visites de verification reussies sur le site de Al-Tuwaytha en juin 2003, aout 2004, 
septembre 2005 et novembre 2006. 

7. La Direction nationale iraquienne du controle precede a la surveillance du 
transfert des substances a double usage et s’emploie a l’heure actuelle a harmoniser 
la loi iraquienne relative aux exportations avec les normes internationales. L’lraq a 
presente son rapport national conformement aux obligations qui lui incombent en 
vertu de la resolution 1540 (2004). 

8. Le Gouvernement iraquien s’est engage a assurer la securite de ses frontieres 
en renforqant les controles, en cooperation avec la force multinationale. 

Le Gouvernement et le peuple de mon pays esperent que le Conseil de securite 
prendra une mesure serieuse et objective traduisant l’etat de fait en Iraq qu’est 
l’absence d’armes de destruction massive et de programmes connexes et qu’il 
prendra la decision juste de mettre un terme au mandat de la COCOVINU et du 
Groupe d’action de l’AIEA et de transferer le solde du compte Iraq ouvert par 
l’ONU au Ponds de developpement pour l’lraq aux fins d’investissements. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
presente lettre aux membres du Conseil de securite en tant que document du Conseil 
de securite. 


Le Ministre des affaires etrangeres de l’lraq 
(Signe) Hoshyar Zebari 
Signe le 8 avril 2007 
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